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n° 290 056 du 9 juin 2023 

dans l’affaire X/ I 

En cause :  X 

 Ayant élu domicile : Chez Me T. BARTOS, avocat, 
Rue Sous-le-Château, 13, 
4460 GRACE-HOLLOGNE, 
 

 contre : 

 

l’Etat belge, représenté par le Secrétaire d’Etat à l'Asile et la Migration 

 

 

 

LA PRESIDENTE DE LA VIIe CHAMBRE, 

 

Vu la requête introduite, le 6 juin 2023 par X, de nationalité guinéenne, tendant à la suspension, selon la 

procédure d’extrême urgence, de l’exécution de « l’ordre de quitter le territoire du 1er juin 2023 et notifié 

le lendemain ». 

 

Vu le titre Ier bis, chapitre 2, section IV, sous-section 2, de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au 

territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers. 

 

Vu l’article 39/82 de la loi précitée du 15 décembre 1980. 

 

Vu le titre II, chapitre II, de l’arrêté royal du 21 décembre 2006 fixant la procédure devant le Conseil du 

Contentieux des Etrangers. 

 

Vu le dossier administratif. 

 

Vu l’ordonnance du 7 juin 2023 convoquant les parties à comparaître le 9 juin 2023, à 10.00 heures. 

 

Entendu, en son rapport, P. HARMEL, juge au contentieux des étrangers. 

 

Entendu, en leurs observations, Me M. GREGOIRE loco Me T. BARTOS, avocat, qui comparaît pour la 

partie requérante, et Me A. PAUL loco Me E. DERRIKS, avocat qui comparaît pour la partie 

défenderesse. 

 

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT : 

 

1. Faits pertinents de la cause. 

 

1.1. Le requérant est arrivé en Belgique le 31 mars 2022 et a introduit une demande de protection 

internationale le 20 juillet 2022 mais n’y a pas donné suite. 

 

1.2. Le 19 mai 2022, en réponse à, les autorités espagnoles ont marqué leur accord à une demande de 

reprise en charge. Le délai pour assurer le transfert du requérant a été prolongé suite à sa fuite. 

 

1.3. Le 20 juillet 2022, le requérant a introduit une nouvelle demande de protection internationale le 20 

juillet 2022 mais n’y a pas donné suite. 
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1.2. Le 14 mars 2023, il s’est vu délivrer un ordre de quitter le territoire à l’encontre duquel il n’a pas 

introduit de recours. 

 

1.3. Le 26 mai 2023, il s’est vu délivrer un ordre de quitter le territoire et une interdiction d’entrée de trois 

ans à l’encontre de laquelle il n’a pas introduit de recours. 

 

1.4. Suite à un contrôle de police le 28 mai 2023, le requérant s’est vu délivrer une décision de maintien 

dans un lieu déterminé afin de déterminer l’Etat membre responsable. 

 

1.5. Le 1er juin 2023, la partie défenderesse a pris un ordre de quitter le territoire avec maintien en vue 

d’éloignement. Il s’agit de l’acte attaqué, lequel est motivé comme suit : 

 

«  
X 

…». 
 
 
2. Le cadre procédural.  
 
Le requérant est privé de sa liberté en vue de son éloignement. Il fait donc l’objet d’une mesure 
d’éloignement dont l’exécution est imminente. Il ressort de la lecture combinée de l’article 39/82, § 4, 
alinéa 2, de la loi précitée du 15 décembre 1980 et de l’article 39/57, § 1er, alinéa 3, de la même loi, 
qu’en l’espèce, la demande a prima facie été introduite dans les délais. Le recours est dès lors 
suspensif de plein droit. 
 
3. L’intérêt à agir.  
 
3.1. Le requérant sollicite la suspension de l’ordre de quitter le territoire, pris à son encontre le 1er juin 
2023. 
  
3.2. Or, il ressort du dossier administratif que le requérant a déjà précédemment fait l’objet d’un ordre de 
quitter le territoire le 16 mars 2023. Pour être recevable à introduire un recours en annulation, dont une 
demande de suspension est l’accessoire, le requérant doit justifier d’un intérêt à agir, lequel doit être 
personnel, direct, certain, actuel et légitime.  
 
3.3. En l’espèce, il y a lieu de constater que, la suspension sollicitée fût-elle accordée, elle n’aurait pas 
pour effet de suspendre l’exécution de l’ordre de quitter le territoire 16 mars 2023. En conséquence, la 
suspension ici demandée serait sans effet sur cet ordre de quitter le territoire antérieur, qui pourrait être 
mis à exécution par la partie défenderesse indépendamment d’une suspension de l’acte attaqué.  
 
Le requérant n’a donc en principe pas intérêt à la présente demande de suspension.  
 
3.4. Le requérant pourrait cependant conserver un intérêt à sa demande de suspension en cas 
d’invocation précise, circonstanciée et pertinente, d’un grief défendable dans le cadre d’un recours en 
extrême urgence diligenté au moment où elle est détenue en vue de son éloignement effectif. En effet, 
dans l’hypothèse où il serait constaté que c’est à bon droit, prima facie, que le requérant invoque un 
grief défendable sur la base duquel il existerait des raisons de croire à un risque de traitement contraire 
à l’un des droits garantis par la Convention européenne de sauvegarde des droits de l'homme et des 
libertés fondamentales (ci-après, la CEDH), la suspension qui pourrait résulter de ce constat, 
empêcherait de facto, au vu de son motif (la violation d‘un droit fondamental tel que décrit ci-dessus ou 
le risque avéré d’une telle violation à tout le moins, de mettre à exécution tout ordre de quitter le 
territoire antérieur.  
 
En effet, afin d’être en conformité avec l’exigence de l’effectivité d’un recours au sens de l’article 13 de 
la CEDH, le Conseil est, dans le cadre de la procédure d’extrême urgence, tenu de procéder à un 
examen indépendant et rigoureux de tout grief défendable sur la base duquel il existe des raisons de 
croire à un risque de traitement contraire à l’un des droits garantis par la CEDH, sans que cela doive 
néanmoins aboutir à un résultat positif. La portée de l’obligation que l’article 13 de la CEDH fait peser 
sur les Etats contractants varie en fonction de la nature du grief de la partie requérante (voir Cour EDH 
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21 janvier 2011, M.S.S./Belgique et Grèce, §§ 289 et 293 ; Cour EDH 5 février 2002, Conka/Belgique, § 
75).  
 
Le requérant doit invoquer un grief défendable dans la requête, ce qui implique qu’il peut faire valoir de 
manière plausible qu’il est lésé dans l’un de ses droits garantis par la CEDH (jurisprudence constante de 
la Cour EDH : voir p.ex. Cour EDH 25 mars 1983, Silver et autres/Royaume-Uni, § 113).  
 
Ceci doit donc être vérifié in casu.  
 
3.5. Il ressort de l’exposé du moyen que le requérant entend invoquer une violation de l’article 3 de la 
Convention européenne de sauvegarde des droits de l’homme et des libertés fondamentales.  
 
Il y a donc un grief invoqué au regard de la CEDH, en l’occurrence l’article 3.  
 
3.6.1. L’examen du grief invoqué au regard de l’article 3 de la CEDH  
 
En l’espèce, le requérant soutient que la partie défenderesse n’aurait pas examiné le risque de 
traitements inhumains et dégradants qu’il pourrait subir en violation de l’article 3 de la CEDH en cas de 
retour forcé en Guinée.  
 
Il précise ce qui suit : 
 
« En effet, il indique être en danger dans son pays d’origine.  
En outre, quelques jours avant la prise de l’ordre de quitter le territoire litigieux, l’Office des Etrangers a 
pris une décision de maintien dans un lieu déterminé en vue de déterminer l’Etat membre responsable 
(annexe X1) au motif qu’un hit eurodac existerait dans pas moins de quatre pays différents.  
En d’autres termes, le requérant fait grief à l’autorité administrative de ne pas avoir sollicité les Etats 
membres mentionnés dans l’annexe X1 en vue de sa reprise alors qu’il existe, dans l’un de ces Etats, 
une demande de protection internationale qui est toujours pendante actuellement.  
Or, il va de soi que le requérant ne peut être renvoyé dans son pays d’origine que si sa demande de 
protection a fait l’objet d’une décision définitive par l’un des Etats membres quod non en l’espèce, de 
sorte qu’un risque de violation de l’article 3 de la CEDH ne peut être exclu à l’heure actuelle.  
Il apparaît donc que la motivation de l’acte administratif querellé ne repose pas sur des faits exacts 
conformément aux articles 2 et 3 de la loi du 29 juillet 1991 sur la motivation formelle des actes 
administratifs et 62 de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et 
l’éloignement des étrangers.  
 
ii. Demande de protection en Espagne.  
 
L’ordre de quitter le territoire mentionne clairement qu’il y a lieu de remettre le requérant à ses autorités 
nationales.  
Tout d’abord, le requérant indique que différents Etats « se sont renvoyés la balle » au motif qu’ils ne 
souhaitaient pas analyser sa demande de protection.  
Il indique ainsi avoir séjourné en Allemagne, en France, aux Pays-Bas et en Espagne et avoir introduit 
une demande de protection en Espagne. 
Il explique également avoir séjourné durant de nombreux mois dans les différents Etats mentionnés ci-
dessus et avoir été transféré vers l’Allemagne.  
Les autorités allemandes l’auraient par contre renvoyé en Espagne.  
Bien que le requérant ne soit pas en mesure d’être plus précis quant à la date de son séjour dans les 
différents Etats, il est persuadé d’avoir introduit il y a peu une demande de protection en Espagne.  
Au moment d’adopter l’acte attaqué, l’Office des Etrangers avait connaissance (ou devait savoir) du fait 
que le requérant avait introduit une demande de protection en Espagne et a, dans ce cadre, entendu 
faire valoir avoir quitté son pays d’origine et/ou en demeurer éloigné, en raison d’une crainte de 
persécution et/ou du risque qu’il encourt de subir, dans ce pays, des traitements prohibés par l’article 3 
de la CEDH, au regard de la situation générale y prévalant et/ou de circonstances propres à son cas.  
Or, la jurisprudence de la Cour européenne des droits de l’Homme (ci-après : la Cour EDH) enseigne 
que dans la mesure où, afin de vérifier l’existence d’un risque de mauvais traitements allégué par une 
partie requérante envers un pays, il y a lieu d’examiner les conséquences prévisibles de l’éloignement 
de celle-ci dans ledit pays, non seulement compte tenu de la situation générale qui y prévaut mais 
également en raison des circonstances propres au cas de la partie requérante.  
La partie requérante doit, en ce qui concerne tant la situation générale dans un pays que les 
circonstances propres à son cas, disposer de la possibilité matérielle de les faire valoir en temps utile, 
quod non en l’espèce.  
Dans le cas présent, le risque de traitements inhumains ou dégradants ne semble avoir été analysé par 
aucun Etat membre de l’Union européenne.  
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Le risque de violation de l’article 3 de la CEDH est donc existant dans le cas d’espèce.  
 
iii. Hit eurodac existant dans d’autres pays membres de l’Union européenne  
 
Le requérant s’interroge également pour quelles raisons l’Office des Etrangers n’a pas tenté de le « 
dubliner » dans un autre pays membre de l’Union européenne alors que l’autorité administrative indique 
elle-même qu’un hit eurodac existe dans d’autres Etats membres.  
En effet, le 28 mai 2023, une annexe X1 est prise au motif qu’un hit eurodac existe à la fois en 
Allemagne, en France, aux Pays-Bas et en Espagne ».  

 
Il rappelle le contenu de l’article 28.3 du Règlement Dublin III et conclut que :  
 
« les Etats membres sollicités disposent d’un délai de deux semaines à partir de la réception de la 
requête pour prendre ou reprendre en charge le demandeur.  
Dans le cas présent, la décision de maintien en vue de déterminer l’Etat membre responsable a été 
prise le 28 mai 2023 tandis que l’ordre de quitter le territoire a été pris le 1er juin 2023.  
Il semble très peu probable qu’à la fois, tant l’Allemagne, la France, les Pays-Bas et l’Espagne aient 
répondu négativement à la requête de l’Etat belge et ce, dans un délai si court.  
En d’autres termes, il semble peu probable que les autorités belges aient sollicité ces pays en vue de la 
reprise du requérant, et notamment l’Espagne, alors qu’il semble clair qu’une demande de protection 
soit pendante dans au moins l’un de ces pays.  
Dans l’état actuel des choses, le risque de violation de l’article 3 de la CEDH est bien présent. » 
 
3.6.2. Il ressort dès lors de cet exposé du moyen que le requérant tente de se prévaloir d’un risque de 
mauvais traitement au cas où il serait renvoyé dans son pays d’origine sans qu’une éventuelle demande 
de protection internationale possiblement introduite en Espagne soit traitée. Ce faisant, la requête ne 
fournit aucun renseignement sur le risque de traitement inhumain et dégradant qu’il encourrait en cas de 
retour au pays d’origine. 
 
A cet égard, le requérant n’est pas très assertif quant à la réalité de l’introduction d’une demande de 
protection internationale en Espagne. En effet, outre qu’il ne sait pas préciser les dates de ses séjours 
dans les différents Etats où il a circulé, il se borne à affirmer sans plus de précision « il est persuadé 
d’avoir introduit il y a peu une demande de protection en Espagne », élément qu’il n’étaye d’aucune 
manière. 
 
Quant à la partie défenderesse, il ressort d’un courrier de la partie défenderesse du 5 juin 2023 qu’il 
aurait introduit des demandes de protection internationales en Espagne le 5 mars 2020 et le 4 juin 2021, 
en France le 28 juillet 2021, au Pays-Bas le 25 octobre 2021, en Allemagne le 30 juillet 2018 et le 9 mai 
2022. Par ailleurs, interrogée à l’audience quant aux initiatives prises suite à la décision du 28 mai 2023 
de maintien dans un lieu déterminé afin de déterminer l’Etat membre responsable, la partie 
défenderesse s’en réfère au dossier administratif et précise ne pas avoir d’information à ce sujet. 
 
Dès lors, à ce stade et dans le cadre de l’examen de la requête selon la procédure d’extrême urgence, il 
ne peut être conclu de façon certaine qu’une des demandes de protection internationale initiée par le 
requérant dans un autre Etat membre ne serait pas encore pendante. Par ailleurs, le dossier 
administratif ne contient aucun élément permettant de déterminer si des contacts ont été pris par la 
partie défenderesse avec les autorités des différents Etats où le requérant a voyagé ni de réponses 
fournies par lesdits Etats. 
 
Vu le flou de la situation, le doute doit profiter au requérant. En effet, lorsqu’il constate, lors de l’examen 
prima facie, qu’il y a des raisons de croire que ce grief est sérieux ou qu’il y a au moins des doutes 
quant au caractère sérieux de celui-ci, le Conseil considère, à ce stade de la procédure, le moyen 
invoqué comme sérieux. En effet, le dommage que le Conseil causerait en considérant comme non 
sérieux, dans la phase du référé, un moyen qui s’avèrerait ensuite fondé dans la phase définitive du 
procès, est plus grand que le dommage qu’il causerait dans le cas contraire. Dans le premier cas, le 
préjudice grave difficilement réparable peut s’être réalisé ; dans le deuxième cas, l’acte attaqué aura au 
maximum été suspendu sans raison pendant une période limitée.  
 
Dès lors, étant donné qu’il ne peut être établi de façon certaine qu’une demande de protection 
internationale du requérant serait encore pendante, le doute profite au requérant qui ne saurait faire 
l’objet d’une mesure d’éloignement tant qu’il n’a pas été donné suite à sa demande de protection 
internationale dans lequel il appartiendra aux autorités responsables de se prononcer sur une éventuelle 
violation de l’article 3 CEDH. 
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3.6.3. Au vu de ce qui précède, le requérant justifie d’un grief défendable, pris de la violation du droit 

fondamental consacré par l’article 3 de la CEDH. Son intérêt à agir est donc établi. 

 

4. Les conditions de la suspension d’extrême urgence. 

 

L’article 43, § 1er, alinéa 1er, de l’arrêté royal du 21 décembre 2006 fixant la procédure devant le Conseil 

stipule que, si l’extrême urgence est invoquée, la demande de suspension doit contenir un exposé des 

faits qui justifient cette extrême urgence. 

 

En outre, conformément à l'article 39/82, § 2, alinéa 1er, de la loi du 15 décembre 1980, la suspension 

de l’exécution d’un acte administratif ne peut être ordonnée que si des moyens sérieux susceptibles de 

justifier l’annulation de l’acte contesté sont invoqués et à la condition que l’exécution immédiate de l’acte 

risque de causer un préjudice grave difficilement réparable. 

 

Il résulte de ce qui précède que les trois conditions susmentionnées doivent être remplies 

cumulativement pour qu’une demande de suspension d’extrême urgence puisse être accueillie. 

 

4.1. Première condition : l’extrême urgence. 

 

L’extrême urgence est constatée au point 2. Par conséquent, la première condition cumulative est 

remplie. 

 

4.2. Deuxième condition : les moyens d’annulation sérieux. 

 

Le Conseil renvoie à l’examen réalisé au point 3.6.2., dont il ressort que le moyen pris de la violation de 

l’article 3 de la CEDH est prima facie sérieux.  

 

Par conséquent, la deuxième condition cumulative est remplie. 

 

4.3. Troisième condition : le risque de préjudice grave difficilement réparable. 

 

Le requérante fait valoir que « un moyen sérieux a bien été invoqué sur base d’un droit fondamental de 
l’homme, à savoir, l’article 3 de la CEDH consacrant le droit fondamental à un traitement digne.   
 
En effet, il a été démontré qu’il existait un risque que le requérant soit soumis à des traitements prohibés 

par l’article 3 de la CEDH en cas de retour en Guinée ». 

 

Le risque exposé est lié au grief pris de la violation de l’article 3 de la CEDH. Or, il ressort du 

raisonnement développé dans le point 3.6.2. que ce grief est sérieux. 

 

Par conséquent, la troisième condition cumulative est remplie. 

 

4.4. Il résulte de ce qui précède que les trois conditions pour que soit accordée la suspension de 

l’exécution de l’ordre de quitter le territoire avec maintien en vue d’éloignement, pris le 1er juin 2023, 

sont remplies. 

 

5. En application de l’article 39/68-1, § 5, alinéas 3 et 4, de la loi précitée du 15 décembre 1980, la 

décision sur le droit de rôle, ou son exemption, seront examinées, le cas échéant, à un stade ultérieur 

de la procédure.  

 

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE : 

 

Article 1er. 

 

La suspension de l’exécution de l’ordre de quitter le territoire avec maintien en vue d’éloignement, pris le 

1er juin 2023, est ordonnée. 

 

Article 2. 
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Le présent arrêt est exécutoire par provision. 

 

Article 3. 

 

Les dépens sont réservés. 

 

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le neuf juin deux mille vingt-trois, par : 

 

M. P. HARMEL,                                          président f.f., juge au contentieux des étrangers, 

 

Mme C. NEY,                             greffier assumé. 

 

Le greffier,                                                               Le président, 

 

 

 

 

C. NEY.         P. HARMEL. 

 


